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Assurance construction
Question écrite n° 43137

Texte de la question

M. Bernard Derosier attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur les dispositions de la loi
no 78-12 du 4 janvier 1978 dite loi Spinetta qui, dans son principe, prevoit le prefinancement par l'assureur
dommage-ouvrage des travaux de reparation des desordres de nature decennale definis a l'article 1792 du code
civil. Il lui demande, d'une part, si le principe de prefinancement instaure par le legislateur pour proteger le
maitre d'ouvrage est compatible avec la pratique evolutive de certaines compagnies d'assurance consistant a
indemniser les collectivites locales, maitres d'ouvrage, hors taxes au motif que celles-ci peuvent recuperer une
partie de la TVA payee sur les travaux de reparation, lorsqu'ils constituent un investissement, au titre du FCTVA,
sachant par ailleurs que cette recuperation de TVA n'est que partielle et n'est effective qu'avec un decalage de
deux ans. D'autre part, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de clarifier cette difficulte qui part
du principe qu'une collectivite, assuree par un contrat de dommage-ouvrage, n'a pas a supporter pour ses
desordres de nature decennale le prefinancement de la TVA payee sur les travaux de reparation, ce qui parait
contraire a l'esprit de la loi precitee.

Texte de la réponse

Aux termes de l'article L. 242-1 du code des assurances, les personnes morales de droit public ne sont pas
soumises a l'obligation d'assurance de dommage-ouvrage. Neanmoins, dans l'hypothese ou une collectivite
locale serait assuree pour ce type de dommages, elle devrait etre indemnisee d'eventuels sinistres sur une base
toutes taxes comprises (TTC), sauf clause contractuelle contraire. En effet, le fonds de compensation de la taxe
sur la valeur ajoutee (FCTVA) ne constitue pas un remboursement au franc le franc des depenses
d'investissement des collectivites locales et son intervention, deux ans apres la realisation de la depense et le
controle de son eligibilite par les services de prefecture, ne saurait interdire le remboursement du dommage par
l'assureur sur la base d'une depense TTC ou hors taxes selon les clauses contractuelles. Ce principe a ete
rappele par le directeur des assurances aux organismes professionnels par lettre du 4 janvier 1982 et reaffirme
dans l'instruction no 3621-B 3 du 11 juillet 1986 publiee au bulletin officiel des assurances. La circulation du 2
fevrier 1996 du ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation, relative au
FCTVA, conforte egalement cette position. Enfin, le principe general degage par le Conseil d'Etat dans un arret
du 19 avril 1991, SARL Cartigny, a confirme que l'intervention du FCTVA ne pouvait faire obstacle a la
reparation d'un dommage sur la base d'une evaluation TTC.
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